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Introduction 

1. Le 11 juin 2023, le requérant, fonctionnaire du Secrétariat de lôOrganisation 

des Nations Unies à New York, a déposé une requête par laquelle il contestait la 

décision du Comité des pensions du personnel de lôOrganisation des Nations Unies de 

lui accorder une pension dôinvalidité, en application de lôarticle 33 des Statuts de la 

Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, quatre mois avant quôil 

nôatteigne lôâge réglementaire de départ à la retraite, fixé à 65 ans, le 31 août 2023. 

Examen 

2. Il résulte des paragraphes 1 et 5 de lôarticle 2 du Statut du Tribunal du 

contentieux administratif que celui-ci nôest compétent que pour connaître des requêtes 

introduites contre a) le Secrétaire général en sa qualité de plus haut fonctionnaire de 

lôOrganisation, ou b) une autre institution, organisation ou entité qui a conclu avec le 

Secrétaire général de lôOrganisation des Nations Unies un accord spécial par lequel 

elle accepte la compétence du Tribunal, conformément au Statut. 

3. Le Secrétaire général de lôOrganisation des Nations Unies nôest pas le plus haut 

fonctionnaire du Comité des pensions du personnel de lôOrganisation des Nations 

Unies et celui-ci nôa conclu avec le Secrétaire général aucun accord spécial par lequel 

il aurait accepté la compétence du Tribunal du contentieux administratif. Les décisions 

du Comité relèvent en revanche de la compétence du Tribunal dôappel des Nations 

Unies, comme le prévoit le paragraphe 9 de lôarticle 2 de son statut. 

4. En conséquence, le Tribunal nôest pas compétent pour procéder au contrôle 

juridictionnel de la décision contestée. En outre, comme le permet lôarticle 9 de son 

règlement de procédure, le Tribunal a décidé dôoffice quôil était opportun de juger 

lôaffaire selon la procédure simplifiée. 




